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Secteur lycées

« Quelle(s) seconde(s) voulons-nous ? »

Stage national

10 et 11 octobre 2007

Déroulé du stage

Mercredi 10 Octobre

Matin

Rappel du stage précédent (janvier 2006) et problématique du stage : Quel rôle joue actuellement la classe de seconde ? Comment en faire un lieu de réussite pour un plus grand nombre d’élèves ? Etat des lieux chiffré. Le cadrage par les audits. (Roland Hubert co-secrétaire général).

Introduire l’idée qu’il y a des secondes, pour ne pas oublier la seconde professionnelle. Les secondes ; c’est aussi revisiter les passerelles entre les voies, les séries (participation de M. Perrin, doyen de l’Inspection Générale de STI).

Débat, échanges.

Après-midi

1) Bilan critique des contenus et des pratiques dans les enseignements de seconde (synthèse par Sylvain David)
Quelle culture commune ? Quelles pratiques et quels programmes ? Quels rôles jouent les enseignements de détermination (Quelle est la place de la découverte des enseignements technologiques par exemple) ? 

Présentation synthétique de la collecte d’infos des groupes disciplinaires par Sylvain David (secteur contenus) avec la participation de Thierry Reygades et Michel Grasselli pour les enseignements technologiques.

2) La parole à Patrick Rayou, sociologue de l’éducation et enseignant à Paris VIII, qui interviendra sur le travail de l’élève.

Travail dans la classe et travail hors la classe, formes d’aide et de soutien ? Le travail à la maison. Quel temps de travail pour les élèves ?

Débat :

Qu’est-ce qui doit se faire dans la classe ? Les autres dispositifs, ce qu’ils sont et ce qu’ils ne sont pas.

La question des lieux de travail, la vie scolaire, le manque d’espaces collectifs (avec la participation des Cpe).

Dans le débat si le temps le permet, présentation des travaux d'Anne Barrère sur le travail des élèves (Sandrine Charrier).

3) Le choix des enseignements de détermination en 3ème
Pourquoi ? Quel bilan en fin de seconde du rôle qu’ils ont joué :
· pour la réussite (ou l’échec) de l’élève en seconde et le choix des séries de première ? 

· pour l’évolution de son « estime de soi »

Collectif des COPsy

Débat :
Qu’est-ce qui manque ? La question du redoublement (cf. Observatoires de juin 2006). Quels sont les « incontournables » de la classe de seconde pour une bonne poursuite des études (quelle place pour la recherche documentaire par exemple, participation de Jean-Pierre Hennuyer pour les enseignants documentalistes) ? Comment dépasser la simple question des volumes horaires disciplinaires ?

Jeudi 11 Octobre

Matin

Ce qui est dans l’air pour la classe de seconde ?

Le rapport de l’IG sur l’«Evaluation des mesures prises pour revaloriser la série littéraire au lycée » comporte une partie sur les « pré-requis » de la seconde et avance des propositions. Les inspecteurs n’ayant pas répondu à notre invitation, la présentation des éléments de ce rapport est assurée par Philippe Laudou.

Quelle place pour les expérimentations (voir exemples) ? Quels enjeux autour des déréglementations, l’article 34 de la loi Fillon et ses applications, les lycées ambition réussite (Dominique Chauvin et Liliane Cotton).

Après-midi

Quelle(s) seconde(s) voulons-nous ? Peut-on repenser son architecture globale ?

Si oui, quelles solutions imposer dans le rapport de forces tel qu’il est aujourd’hui ? Avec qui  (rôle des Cpe, des Copsy etc.) ? Comment faire bouger les choses ?

Mercredi matin

Accueil et présentation

Les objectifs du stage sont liés au rôle stratégique de la classe de seconde (2nde GT et 2nde professionnelle) pour l’élargissement du 2nd cycle.

Mireille Breton, responsable du secteur lycées, rappelle qu’il s’agit d’approfondir la réflexion à partir de nos positions de congrès en s’appuyant aussi sur notre précédent stage national ainsi que sur les stages organisés par les S2 et les S3 (évaluation, articulation 3e-2nde, articulation lycée-supérieur), en évitant l’écueil des « concurrences » disciplinaires et en ayant en perspective les séries de 1ère et de Terminale ainsi que le post-bac.

Le contexte

Roland Hubert, co-secrétaire général, brosse une présentation rapide du contexte, en ce début d’année scolaire où le gouvernement met résolument en œuvre, avec des annonces quasi-quotidiennes, la politique définie en juin. La Fonction Publique est particulièrement visée et en son sein le Service Public d’éducation avec les milliers de postes supprimés et les suppressions programmées notamment dans le 2nd degré sans compter le projet de bac unique avec restructuration de la voie générale, récemment annoncé par le ministre Darcos, mais aucune catégorie de salariés n’est en fait épargnée par l’ampleur des remises en cause présentées comme inéluctables et au service des générations futures : nouvel allongement de la durée de cotisation pour la retraite, franchises médicales, fin des régimes spéciaux de retraite, refus d’améliorer le pouvoir d’achat par des augmentations salariales, … La recherche du consensus s’appuie sur une politique « d’ouverture » qui brouille le paysage de même que les réponses apportées à certaines demandes de la société comme la libération du samedi matin pour les élèves du primaire, les actions mises en avant pour promouvoir un développement durable …

Le stage a lieu une semaine avant le 18 Octobre , date pour laquelle un appel à la grève a été lancé, en premier lieu sur la question de la suppression annoncée des régimes spéciaux de retraites.

Un mouvement d’ensemble concernant la Fonction Publique est recherché, que le Snes veut contribuer à construire.

Etat des lieux et enjeux autour de la seconde

Présentation de Roland Hubert

Notre réflexion sur la classe de 2nde, lors des congrès, stages syndicaux et réunions diverses, conduit au constat que l’existant ne fonctionne pas bien :

· L’accès aux classes de secondes (générale et technologique d’une part, professionnelle d’autre part), évalué par le taux de passage de 3e en 2nde (voisin de 83 % en 2006) n’a progressé que de 3 % depuis 1980 mais il reste surtout socialement très marqué : la proportion d’élèves d’origine sociale défavorisée est nettement plus importante en 2nde professionnelle qu’en 2nde générale où les classes défavorisées sont sous-représentées.

· Le taux de redoublement et de réorientation en 2nde générale et technologique reste élevé, compris entre 16 et 20 %. La classe de 2nde est ainsi souvent ressentie comme « la classe de tous les espoirs mais aussi de tous les dangers ».

· Les options dites de détermination en 2nde générale et technologique ne jouent pas leur rôle de détermination par rapport au choix d’une série de 1ère : les disciplines du tronc commun sont déterminantes dans l’orientation.

Le ministère et les différents partenaires du système éducatif, nombre d’associations pédagogiques font à juste titre de la 2nde un enjeu essentiel.

C’est en effet une classe charnière en ce qui concerne le prolongement de la scolarité obligatoire, la politique à mener en vue ou non d’une élévation des qualifications de la jeunesse : diversification ultérieure des formations permettant l’accueil du plus grand nombre ou moule unique à vocation d’accueil restreint.

L’élaboration d’une réponse collective, bien construite, à partir des positions adoptées en congrès et d’une analyse syndicale des réflexions extérieures et des projets ministériels, est nécessaire : le ministère entend traiter prochainement la question de la Seconde, différents rapports des inspections générales des disciplines traitent de la diversification en impliquant la classe de seconde ; l’UNL (Union Nationale Lycéenne) a des propositions pour un travail interdisciplinaire sur l’orientation en classe de seconde, la campagne menée autour d’une option sciences en seconde peut séduire, … il y a donc des attentes qu’on ne peut ignorer.

Rappelons que le rapport qui devait être annexé à la loi de 2005 (mais dont l’annexion a été abandonnée sous notre pression) prévoyait d’intégrer la LV2 dans le tronc commun en ne conservant plus qu’une seule option de détermination. S’y ajoutait une restructuration des voies générale et technologique.

Le rapport Belloubet-Frier envisageait également une restructuration complète du second cycle en instaurant un cycle 3e-2nde que nous avons combattu.

Aujourd’hui, le magazine « L’étudiant » va reprendre en l’adaptant le questionnaire élaboré par la Commission Meirieu sur l’attente des lycéens. Sa divulgation pèsera sur les choix.

Notre réflexion à ce jour nous amène à considérer que :

· Les conditions de travail des enseignants sont de plus en plus difficiles au regard des effectifs et de l’hétérogénéité grandissante des classes de 2nde. Le sentiment est assez répandu d’une mission parfois impossible.

Il faut :

· réduire les effectifs des classes,

· conserver un tronc commun large contribuant à la culture commune tout en maintenant le caractère de classe de détermination à la seconde : il ne doit pas y avoir anticipation irréversible des choix faits en 3ème,

· construire des passerelles entre les différentes voies et notamment de la voie professionnelle vers les voies générale et technologique. L’introduction d’un bac professionnel en 3 ans ne facilitera pas cet objectif.

· Les écueils à éviter :

· Il faut un tronc commun large, mais il est exclu de penser que toutes les disciplines entrent dans le tronc commun.

· Il y a nécessité de travailler les contenus de chaque discipline, notamment de l’actuel tronc commun (sur lequel il faut s’interroger) par rapport à la classe de 1ère sans enfermer ce travail dans une série particulière.

· Ne pas attribuer systématiquement les difficultés de l’élève de 2nde à un manque de travail. Les études effectuées par Anne Barrère montrent que certains élèves sont de véritables bourreaux de travail (« les forçats » dit-elle) et se trouvent néanmoins en situation d’échec, faute de savoir travailler. Une réflexion sur le travail de l’élève, déjà amorcée lors du précédent congrès, doit être poursuivie.

· Pour avancer il faut :

· initier des pratiques qui donnent une vision cohérente des savoirs aux élèves afin qu’ils cessent de les voir comme une simple succession de disciplines.
· Veiller à ce que l’option de détermination en seconde reste une option de découverte de la discipline et non le premier étage d’une fusée qui ira jusqu’au bac.
· Promouvoir une autonomie de l’élève par : des recherches documentaires ? l’utilisation des TICE ? un apprentissage réel de la gestion du temps ?

· S’interroger sur ce que les collègues ont construit dans l’option « sciences » et qui pourrait apporter à tous au lieu d’être réservé à un public prédéterminé.

La parole à l’inspection générale de STI

Un regard spécifique sur les voies technologique et professionnelle a été demandé à Monsieur Perrin, doyen de l’Inspection Générale.

1) Le contexte

Le système scolaire est en grand doute, aussi ne peut-on définir une position ministérielle vraiment arrêtée : le ministère n’est pas aussi « monolithique » qu’on peut le croire.

La voie technologique est assez typiquement française, différente des autres systèmes européens.

La 2nde est l’héritage d’une lente évolution du système. Elle se caractérise aujourd’hui par le poids de certaines disciplines auquel s’ajoute le poids des pratiques en matière d’orientation, accentué par une offre de formation inégale en ce qui concerne les options technologiques.

L’objectif officiellement avancé est l’élévation des qualifications : la moitié d’une classe d’âge doit être diplômée de l’enseignement supérieur en 2012 (objectif européen de Bologne).

Pour y parvenir, une réflexion globale est nécessaire en ce qui concerne le lycée et le collège, en particulier les classes de 3e et de 2nde doivent constituer un cycle car aujourd’hui l’élève ne se détermine pas, c’est le système qui le détermine. La seconde est plus un filtre qu’une classe d’orientation.

40 % des élèves de 3ème sont orientés vers la voie professionnelle ou l’apprentissage,  mais il n’y a pas véritablement de 2nde professionnelle : il y a une 1ère année de BEP, une 2ème  année de BEP qui sont des propédeutiques du bac professionnel et en ce sens les choix sont repoussés par rapport au passé mais cette orientation, pour 25 % des jeunes, est subie et ne concerne pas nécessairement le domaine de leur choix. Il y a également une 2nde de CAP et c’est un leurre de l’appeler 2nde professionnelle car elle ne débouche que très peu vers un bac professionnel.

En 2nde générale et technologique, les options technologiques ont leur origine dans l’ancien lycée technique. Ce sont des options lourdes en termes d’horaires d’autant que dans certains lycées les jeunes sont contraints d’en suivre deux (par ex. ISI + IESP), ce qui n’est pas supportable pour les jeunes d’aujourd’hui).

2) Des propositions dont le groupe des IG de STI débat :

En 3ème, les élèves pourraient tester des « cursus » du type : lettres-langues, sciences sociales, sciences et  techniques, sans conséquence pour leur orientation dans la mesure où ils pourraient ne pas être évalués.

En 2nde, les horaires des options technologiques seraient allégés : ISI, ISP, arts appliqués, SMS, sciences techniques de laboratoire… (L’option « sciences » actuellement expérimentée comme îlot d’excellence doit être arrêtée.) 

Le tronc commun incluant la LV2 serait mis en place, ce qui ne constitue pas un bouleversement par rapport à l’existant.

Pour quels élèves : deux types d’élèves se présentent à l’entrée en 2nde, les élèves déjà « déterminés » et les élèves « indéterminés ».

Pour les premiers, des options leur seraient affectées selon 3 secteurs correspondant à leur détermination : le secteur médico-social, le secteur du laboratoire, le secteur des arts et des arts appliqués.

Pour les secondes, 3 « paquets » d’options possibles : sciences et SI, sciences économiques et de gestion, langues et communication, correspondant respectivement aux actuelles séries : S, ES, STG ou STI.

L’article 34 de la loi Fillon ne doit pas permettre n’importe quel type d’expérimentations sans cadrage.

3) Discussion

Des réticences s’expriment par rapport aux réductions horaires de certaines options technologiques (SMS et Labo notamment) dans la mesure où elles sont partie intégrante des cursus du 2nd cycle de même nom et qu’elles permettent l’accueil et la réussite d’élèves qui ne réussiraient pas sans elles. Cela pose néanmoins problème par rapport à une conception générale de la classe de 2nde : le choix d’une option lourde comme SMS implique une détermination dès la classe de 3ème et s’assimile à une orientation.

Sur les doutes quant à l’efficacité de notre système éducatif comparé aux autres systèmes européens, il est fait observer que les résultats des élèves à l’heure en 2nde sont satisfaisants et que des comparaisons avec des systèmes qui « diversifient » très tôt manquent de validité 

En 2nde professionnelle, la déconnexion des enseignements généraux et des enseignements professionnels s’accentue avec la déprofessionnalisation de ces derniers qui sont de moins en moins des points d’appui pour l’enseignement général.

Pour la seconde générale et technologique, il faudrait qu’options et disciplines du tronc commun s’alimentent réciproquement. A cet effet, l’interdisciplinarité pourrait lever l’opposition entre disciplines du tronc commun et options. Peut-on envisager une bivalence des enseignants ? A quelles conditions ?

Cette dernière proposition, volontairement provocatrice, provoque une réaction collective instantanée. Il est précisé qu’il s’agit surtout de repenser les pratiques disciplinaires entre disciplines du tronc commun et options.
Les champs « sciences » et technologie doivent être bien dissociés, en ce sens qu’il faut distinguer théorie et application des théories 
Quelques propositions des collègues de la voie technologique présentées dans le stage et remises en forme après le stage :

Les options technologiques (ISI, ISP, SMS, BLP, IGC, AA, MPI …) sont le lieu où sont proposés aux élèves des nouveaux contenus mais également des pratiques pédagogiques originales. Pour jouer leur rôle, les options doivent être à la fois porteuses de savoir mais également ne pas enfermer les élèves vers des filières. Pour cela, le couplage d’options peut être une stratégie efficace : à l’image du couplage ISI/ISP permettant naturellement l’orientation vers les spécialités industrielles mais également vers la série scientifique, le couplage IGC/SES joue le même type de rôle. Chacune des options devrait avoir une double approche générale et de spécialité. La situation actuelle montre que la LV2 est de fait intégrée au tronc commun, on pourrait imaginer bien d’autres formes de couplages, intégrant également des options générales. Toutes les combinaisons seraient possibles mais on peut citer ce qui existe : ISI/ISP, ISI/MPI, IGC/SES … mais également ISI/SES, AA/Culture et Communication (option à inventer...), IGC/Culture et Communication*, BLP/Hôtellerie, SES/MPI, SMS/MPI, ISI/AA, etc…
On le voit, les possibilités sont nombreuses, l’offre dépendrait naturellement des possibilités des établissements mais il faudrait imposer un développement de ces options dans tous les lycées.
A l’issue de la classe de seconde, les élèves auraient dans chaque première des « profils » légèrement différents, les synergies au sein de la classe et lors de travaux en groupes permettraient à chacun de bénéficier des compétences et savoirs des autres, la culture commune apparaissant ici comme la culture du collectif.

Intervention des conseillers d’orientation :

Les situations en matière de formation et les objectifs sont très différents selon l’endroit où l’on vit. La place du local, y compris régional, est devenue très importante.

Par exemple, qu’en est-il du lycée des métiers ? La possibilité même d’un lycée des métiers est tributaire entre autres de la géographie des lieux.

Les enseignement de détermination sont aujourd’hui un levier pour le contournement de la carte scolaire ; ce ne sont pas les options.

Est déplorée la quasi disparition des classes d’adaptation (à Versailles notamment) car c’est une perte de perspectives pour la voie technologique.

4) Réponse de Monsieur l’IG Perrin à certaines questions ou préoccupations exprimées pendant la discussion

· Mise au point sur la technologie :

La technologie a comme objectif la prédiction du fonctionnement des systèmes et nécessite de ce fait une pluralité d’intervenants. Il ne faut pas non plus confondre technologie et sciences appliquées.

· Les options SMS, ISI, … ne sont pas des options au rabais mais elles sont très dépendantes des politiques locales.

· Pour la série S, les propositions des inspections générales sont surprenantes, par exemple sont proposées des options tournantes par trimestre : lettres au premier, maths et sciences au 2ème, technologie au 3ème, à raison de 3 heures par semaine.

· Pour les expérimentations (CF article 34) , il faut exiger des instruments d’évaluation. Elles doivent porter sur les modalités de formation et les modalités de certification. Tout doit être évalué. Mais les objectifs pédagogiques ne doivent pas être négociables.

· Une précision concernant les horaires et le tronc commun en 2nde générale et technologique : le tronc commun doit être constitué des enseignements communs à toutes les premières. (Pourquoi les SVT dans le tronc commun ?). Une diminution des horaires ne devrait pas concerner le tronc commun.

Des changements sont nécessaires car le système fonctionne bien pour seulement 50 % des élèves. Pour les autres 50 %, il faut inventer, chercher du côté de nouvelles stratégies pédagogiques : pluridisciplinarité, projets …

· Regret que l’horaire de philosophie n’ait pas été augmenté en STI comme le proposait l’IG de STI.

· Dans la voie professionnelle qui débouche sur des emplois de niveaux V et IV et des poursuites d’étude dans une moindre mesure, l’enseignement modulaire ne convient pas : c’est le même modèle pour toutes les formations (structures, programmes). Il n’est pas certain que le bac pro permette d’accéder facilement au BTS

· L’idée de lycée des métiers est intéressante mais elle ne peut fonctionner que dans les gros établissements de centres urbains car la logistique indispensable est très lourde.

5) Dans le débat, la troisième dimension de la culture

Actuellement le tronc commun de 2nde manque de la 3ème dimension de la culture : la dimension économique et sociale. Celle-ci n’apparaît que sous forme d’une option que l’orientation libérale de la politique gouvernementale vise à fragiliser.

Lors de la réforme de 1993, le tronc commun a été  fabriqué en fonction de rapports de force disciplinaires. Des raisons de coût ont présidé aux choix et par exemple ont fait obstacle à l’introduction des SES dans le tronc commun.

Aujourd’hui, il y a réellement un danger de récupération par les entreprises de l’enseignement économique sous la forme de la création d’une option « découverte de l’entreprise » qui se substituerait à l’actuelle option de SES.

N’y-a-t-il pas danger à maintenir à l’enseignement de sciences économiques et sociales un statut d’option ?

Mercredi après-midi

Présentation du bilan de l’enquête adressée aux groupes disciplinaires du secteur « contenus » du SNES

Elle portait sur :
· Les objectifs assignés à la classe de 2nde par discipline, pour concourir à la formation du citoyen à travers une culture commune développant l’esprit critique et la connaissance du monde contemporain.
· La fonction de détermination de la classe de 2nde. Est-elle satisfaisante ? Comment un élève de 2nde découvre-t-il les voies d’orientation ?
· Le lien avec la classe de 3ème. La rupture est-elle nécessaire ? Faut-il l’aménager et comment ?
· La question des passerelles et celle des rattrapages.
· Quelle place pour chaque discipline et quel volume horaire ? Quelles conséquences sur les services ?

Il ressort de l’enquête que :
· La détermination doit s’opérer en 2nde pour la majorité des disciplines. Il y a cependant des divergences disciplinaires : les enseignants de mathématiques seraient favorables à un enseignement différencié de leur discipline dès la classe de 2nde.
· Toutes les disciplines aspireraient à faire partie du tronc commun avec un minimum de volume horaire.
· La mise en œuvre de pratiques pédagogiques développant l’autonomie de l’élève exige plus de travaux dirigés, dédoublements et travaux en groupes réduits.

Quelques éléments intervenus dans la discussion

Le problème de la chute des effectifs en série L a fait l’objet de plusieurs interventions :
Une réflexion sur la place des arts en 2nde doit être menée. Si la L-art a permis d’infléchir la baisse des entrées en L, les options arts ne suffiront pas pour relever la série.
Les enseignements artistiques ne demandent pas d’être dans le tronc commun mais la culture artistique ne doit pas s’arrêter en 3ème . Comment des élèves peuvent-ils choisir d’aller dans une série comme par exemple la L-cinéma sans y avoir goûté ni en seconde ni au collège ? Des collègues se disent qu’avec un bac « unique » avec options, les élèves auraient mieux la possibilité de choisir les arts en options… Un leurre mais qui prend.
Plus globalement : Faut-il garder des élèves tous ensemble en 2nde avec des options ? ou profiler dès la 2nde ?
La détermination (qui marche mal) peut-elle continuer à fonctionner ? Doit-on lui donner ses chances ?
Une méthode de travail possible :
Faire un « cahier des charges » de la 2nde idéale sans envisager les structures en définissant les contenus réellement solides qui n’empêchent pas la réversibilité.

Présentation de ses recherches sur le travail de l’élève

par Patrick Rayou, Sociologue à Paris VIII

(labo Education et Scolarisation : Escol)

A partir d’un travail sur le passage du collégien au lycéen et notamment d’une étude sur le travail hors de la classe d’élèves du primaire et du collège, en ZEP dans le Val de Marne, les hypothèses suivantes peuvent être avancées :

1) Il y a une tendance lourde à externaliser le travail de l’élève (qui s’inscrit dans l’histoire de notre système éducatif). Cette externalisation devient aujourd’hui problématique dans la mesure où d’une part les dispositifs d’aide au sein du collège se sont effacés au fur et à mesure de l’arrivée de publics nouveaux, d’autre part la perméabilité entre le milieu scolaire et le milieu familial s’est restreinte. Aujourd’hui, il faut donc accueillir des enfants qu’il faut transformer en élèves pour qu’ils puissent prendre en charge les exercices hors la classe.

2) Le passage entre le milieu scolaire et le milieu familial où l’élève fera le « travail à la maison » 

Y-a-t-il des acteurs qui agissent sur le passage entre les 2 milieux ? (Ces questions ont fait également l’objet d’une thèse de Christine Félix, didacticienne, qui peut être consultée sur Internet http://christine.felix.free.fr/).

Les interviews d’enseignants montrent que les enseignants ont des visées différentes sur le travail à la maison et sur le temps à y consacrer : fixer des savoirs pour les uns, anticiper le travail dans la classe pour d’autres ou fabriquer des dossiers personnels, compter ou pas sur l’aide des parents, … Il n’y a pas de doctrine en la matière.

Dans la Charte sur l’accompagnement à la scolarité, les associations ne sont pas censées faire de l’aide aux devoirs mais elles le font toutes.

3) Sur le retour dans la classe qui achève la boucle du travail (classe-maison-classe), la relation prof-élève fonctionne sur un certain nombre de malentendus :

Pour l’enseignant, l’élève doit absolument être actif, apporter des réponses justes (problématique de la justesse pour les enseignants). Pour l’élève le premier terme n’est pas omniprésent et le second est dominé par une autre problématique, celle de la justice : « J’ai levé la main le 1er, je n’ai pas pu répondre, je savais (ou je ne savais pas), ce n’est pas juste ». L’important pour l’élève est sa socialisation dans la classe qui prend le pas sur les apprentissages. Il est davantage dans la temporalité d’une loterie que dans la temporalité des apprentissages alors que l’enseignant a essentiellement des préoccupations didactiques et pédagogiques. Il est également dans une conception égalitariste des élèves entre eux : « personne ne doit écraser personne » alors que l’évaluation pratiquée par l’enseignant instaure des différences vécues comme des inégalités, voire des injustices. On voit que les acteurs fonctionnent dans des logiques différentes.

En conclusion, il faut repenser le travail en classe. Le travail hors de la classe pose des problèmes qui sont sociaux avant d’être cognitifs : pour les élèves qui n’ont pas compris en classe, même s’ils reçoivent une aide, cette aide ne résout pas leur problème car faite sur des supports différents avec des didactiques d’aide différentes : il y a un kaléidoscope de pratiques de l’aide aujourd’hui.

Quelques éléments de la discussion

· Les élèves reçoivent en 2nde des consignes de travail de la part des enseignants qui peuvent avoir un caractère précis ou être extrêmement vagues du type : « en 2nde, il faut travailler plus et approfondir ».

Dans bien des cas, le problème premier réside dans la non-appropriation du cours par l’élève. Cette appropriation nécessiterait un apprentissage particulier et en situation mais les travaux en groupes allégés et le temps manquent d’une façon générale pour regarder les élèves travailler et ainsi leur apprendre à travailler.

· La remarque a été faite d’une vision intellectualiste de la consigne, sans mise en situation et qui n’est plus opérante compte tenu aussi des nouveaux publics : la pédagogie de l’explicitation a ses limites aujourd’hui.

· L’enseignant adopte souvent une stratégie du « manque à combler » le plus rapidement possible sous la pression des objectifs à atteindre et du temps imparti à cet effet, la surveillance et l’aide au travail propre de l’élève devenant de fait très secondaires.

· De nombreux élèves ne savent pas comment travailler sur les supports offerts par les enseignants. C’est ainsi que certains passent un temps incroyable au CDI sans pour autant émerger de leurs difficultés. On assiste à une multiplication des « forçats » dans certains établissements difficiles avec un risque de « bascule » lié au découragement.

· Il a été fait état de l’accablement des parents sous les demandes des professeurs pour le travail de leurs enfants. Patrick Rayou fait observer qu’on demande de plus en plus de savoirs dans nos sociétés de plus en plus ouvertes, et de plus en plus de transferts de savoirs.

· Dans les enseignements technologiques, l’essentiel du travail se fait dans la classe et en groupe. La pédagogie du projet, initialement conçue pour l’enseignement supérieur y est développée. Elle contribue à l’autonomie en donnant de l’assurance à l’élève (« Je suis capable de faire quelque chose ! »).

· La question se pose de savoir si les modes d’apprentissage dans l’entreprise ne seraient pas plus efficaces que les modes d’enseignement de type académique ? Ne serait-il pas judicieux d’observer et d’exploiter davantage la démarche utilisée dans les enseignements technologiques ?
· Plusieurs intervenants insistent sur l’exigence de situations d’apprentissage différenciées par les effectifs et par les objectifs.

En conclusion, la question est posée par P. Rayou de savoir s’il ne faudrait pas envisager plus de présence pour le travail dans la classe contre la limitation du nombre de copies, sachant que les remarques faites sur les copies servent rarement à ceux à qui elles s’adressent si elles ne sont pas ré exploitées dans un cadre particulier.

Complément apporté par les COPsy :

Les élèves ont peur de se tromper dans le choix de leurs options. A la fin de la troisième c’est déjà le premier tri. Entre les séries au lycée se fait un immense tri social : garçons « à l’heure » issus des couches supérieures iront en S, les filles en retard iront en STG. Entre les 2, beaucoup de situations, qui ne seront pas identiques en fonction des options.
Il faut aider les familles à se repérer dans un système qui est inégalitaire.
En règle générale on sous estime beaucoup de facteurs lorsqu’on parle d’orientation :
On sous-estime la variabilité des centres d’intérêts qui peut être très grande jusqu’en fin de seconde. Les goûts changent, évoluent en fonction de l’âge et de l’expérience sociale.

On sous-estime également la dimension identitaire dans l’élaboration des projets.

NB : les élèves veulent le plus souvent passer en seconde générale : c’est le souci de rester dans le bateau, de partager les mêmes choses avec l’ensemble des lycéens. Si on va dans telle section on pourra devenir  « comme eux », être regardés comme eux… On choisit à la fois en fonction de son milieu social et du prestige attendu du métier dans lequel on se projette. Demande : « quelle est l’option qui permettra d’arriver au bac le plus prestigieux ? » Pour certains élèves de milieu populaire l’important c’est d’ « avoir le bac », n’importe lequel.
On sous estime aussi le poids de la constitution du genre sexué et son influence sur les choix. Il est difficile entre 14 et 17 ans de choisir des voies de formation ou des métiers très marqués socialement (encore !) par l’un ou l’autre sexe.
En fait avec la LV2, c’est un seul enseignement de détermination qui est « choisi ». 
Le passage de la troisième à la seconde, c’est aussi une transformation du rapport aux études et aux savoirs, c’est accepter de changer et c’est douloureux si ce n’est pas bien accompagné.

Jeudi matin

Les pratiques en classe de seconde :

Quelles contributions disciplinaires à l’autonomie des élèves ?

La séance a donné lieu à de nombreuses interventions d’enseignants de disciplines générales et technologiques, d’enseignants documentalistes et de conseillers d’orientation psychologues portant à la fois sur ce qui favorise la prise d’autonomie par les élèves et sur ce qui la limite ou la contraint, relativement aux structures, aux contenus et aux pratiques.

Ainsi, en langues, l’accent est mis sur l’importance du travail en groupes réduits, sur le temps nécessaire à la répétition et à la correction des erreurs (l’erreur elle-même étant un bon outil de réflexion et d’apprentissage), sur l’utilisation de l’oral comme moyen d’échange avant d’être objet d’évaluation.

Le travail en binômes est considéré, notamment en STI, comme propice aux découvertes et favorisant la curiosité. Il permet d’avancer dans l’acquisition de « l’intelligence du geste ».

De même le travail en demi-classe sur une grande partie de l’horaire de l’option IGC se traduit par des progrès parfois spectaculaires. Cette option permet en outre de remédier aux inégalités de niveaux en informatique à l’entrée en 2nde. On constate que les difficultés sont plus grandes pour les élèves de 1ère STG qui n’ont pas suivi l’option que pour ceux qui l’ont suivi.

La question des choix d’options en fin de 3ème, des critères de choix doit être travaillée de façon plus approfondie (STI, physique appliquée, …). En particulier comment faire appréhender les disciplines inconnues des élèves en 3e et les parcours associés ?

Le problème de l’articulation entre la découverte des options notamment les enseignements de détermination (EDD) et une démarche de formation sur 3 ans est également posée par les conseillers d’orientation psychologues.

Quelques questions soulevées par ces derniers : des ateliers organisés conjointement par des « Copsy » et des enseignants ne pourraient-ils pas avoir un rôle positif auprès des élèves en difficulté ? Comment lutter contre les effets pervers de PAM compte tenu des stratégies d’établissement par rapport à l’EDD ?

En lettres, la lourdeur des effectifs pèse particulièrement sur les pratiques d’autant que la préparation au baccalauréat s’effectue sur deux années seulement et que l’enseignement de lettres souffre d’une technicité croissante, ce qui peut nuire au sens, et qui perturbe souvent les apprentissages. Les contenus et les pratiques sont donc pilotés par l’épreuve. La nécessaire préparation à une épreuve écrite en langues anciennes est également une contrainte pénalisante pour les élèves.

En SES, l’utilisation des TICE et la recherche documentaire vont depuis longtemps de pair avec la discipline mais celle-ci souffre d’une insuffisance horaire globale en 2nde et d’une insuffisance de travail en groupes qui limitent la progression des élèves et l’acquisition d’une autonomie de travail. De surcroît, la quasi suppression du rattrapage en 1ère ES pour les élèves n’ayant pas suivi l’option devient préoccupante.

Sur le travail documentaire et les TICE, compte tenu de l’extension de leur utilisation (SES, ECJS, TPE …), il devient nécessaire d’en faire le bilan de façon à mieux répondre aux besoins des élèves. On peut en particulier observer une connaissance limitée de l’outil informatique en 2nde (le B2i ne jouant pas son rôle en collège) et une tendance forte à la pratique du « copié-collé » qui va à l’encontre d’une acquisition de l’autonomie. 
Une expérimentation des TPE en 2nde a lieu dans l’académie de Caen, il serait intéressant d’en savoir plus en prenant contact avec les collègues concernés. 
Pour promouvoir l’interdisciplinarité, plusieurs propositions de thèmes sont avancées :

· un travail sur l’argumentation mettant en évidence les différences et les complémentarités disciplinaires (SVT),

· un travail sur le métalangage (lettres, langues),

· un travail sur la démarche inductive (lettres).

· Un travail spécifique plus systématique d’apprentissage de la recherche documentaire en documentation, en liaison avec les enseignants documentalistes (sous quelle forme ?). Notre congrès a fait le bilan du caractère tronqué des TPE, il faudrait vraiment poursuivre la réflexion sur la nécessité d’une formation à l’information documentation ; elle contribue à l’apprentissage de l’autonomie, à la formation de l’esprit critique. Le Snes a programmé un stage en  novembre.
· L’évolution de l’aide individualisée comme outil dans l’acquisition de savoirs-faire pluridisciplinaires (expression …).
Rapport de l'IG sur la série L (juillet 2006)

Comment donner ses chances à la Seconde de détermination ? Dans son projet de refondation de la série littéraire, le rapport de l'Inspection générale apporte des pistes sur la Seconde. 

Il examine deux logiques : spécialiser les trois séries du lycée général pour les mettre à égalité. Ceci impliquerait une détermination claire des débouchés de chacune, un alourdissement des horaires de spécialité et un ou deux options lourdes dès la Seconde (p.68). Cette logique est rejetée : elle va contre la demande sociale qui veut retarder l'heure des choix définitifs.
La deuxième logique écarte la spécialisation et repousse des options pré-orientant les élèves et propose de « mûrir le choix » entre l'enseignement général et l'enseignement technologique par des options présentant des domaines « susceptibles de concerner des poursuites d'étude dans les deux voies » (p.78). Ces « options de découverte » permettraient de goûter aux enseignements de Première tout en constituant un apport à la culture commune. Elles pourraient fonctionner par cahier des charges, sur des pratiques pédagogiques rénovées, plus que sur un programme figé. L'IG se garde bien d'être trop précise et prévoit des mesures de souplesse pour une bonne gestion des moyens : appel à des intervenants extérieurs, complément de service pour les professeurs de l'établissement, etc.

L'IG préconise d'intégrer la LV2 dans le tronc commun pour proposer deux options de 3 heures à moyens constants par rapport à aujourd’hui, ce qui permettrait à un plus grand nombre d'élèves de choisir les SES.

L'IG étudie ensuite trois scénarios d'évolution du lycée :

1. Suppression des séries : ce scénario qu'elle repousse (comme le prolongement du collège unique et de ses difficultés) mais que le Ministre chérit, ferait de la Seconde le moment d'un simple choix entre général et technologique, avec par exemple une option à cheval sur SES et STG et une option artistique.

2. Fusion L/ES : les options de Seconde (p.89) doivent alors servir également à choisir entre la série scientifique et la série nouvelle. On pourrait alors faire entrer les SES dans le tronc commun tout en réduisant le volume horaire optionnel. Ce scénario est également critiqué : risque de dilution de la série ES ou de d'absorption de la série L actuelle.

3. Scénario Lettres et Sciences humaines : maintien des trois séries actuelles avec « généralisation de la série littéraire ». Dans ce scénario qui sera étudié lors du stage du mois de février, les options de découverte doivent permettre de découvrir également les dominantes des séries de Première et l'IG propose d'y parvenir (p.91) en y croisant plusieurs champs disciplinaires pour éviter une spécialisation anticipée : ce qui permettrait de faire découvrir aux élèves « une variété de processus intellectuels et de méthodes d'acquisition des savoirs et de construction des compétences. » Transversalité autour de projets mobilisant des disciplines différentes : soit une conception qui a le mérite de faire débat dans la profession ! Un débat à poursuivre d'urgence quand les projets concernant le lycée général menacent son architecture même...

En fin de matinée, de courts échanges ont lieu qui se prolongeront l’après-midi.

Ont été mis en avant :

· la nécessité d’une autonomie de réflexion par rapport à celle du ministère,

· la difficulté d’articuler un tronc commun cohérent et diversifié et un volant d’options offrant une vraie perspective de détermination au cours de l’année,

· la nécessité que chaque option de détermination ait un contenu bien défini et que les couplages d’option offrent des parcours d’orientation bien différenciés,

· l’intérêt de la transversalité mais aussi le danger qu’elle comporte d’opacifier les approches disciplinaires.
Jeudi après-midi

Des pistes pour avancer ?

A cette étape du stage, quelles remarques (Mireille Breton) :
La seconde générale et technologique est une classe où le rapport de l’élève au travail personnel et à l’autonomie sont lourds de conséquence et doivent être mieux interrogés.
Beaucoup d’interventions convergent pour demander : 

· un enseignement où une grande partie de l’horaire élève se fait en groupes réduits, où du temps est laissé à l’élève pour se construire, avoir droit à l’erreur, alors que c’est le niveau où les effectifs sont les plus lourds.
· les conditions d’un travail pluri professionnel, d’un travail plus collectif, de regards croisés sur les élèves.

La question du choix des options échappe largement aux élèves, du fait des choix d’établissement et des procédures d’affectation, avec de véritables mises en concurrence.

Comment faire pour assurer une véritable découverte des EDD sans trop alourdir l’horaire élèves ?

Comment penser la classe de seconde avec le souci des passerelles ultérieures et des acquis nécessaires pour toutes les voies ?

Ne peut on penser un horaire d’EDD qui se décline avec une partie commune à tous et un horaire d’approfondissement au choix sans tomber dans le saupoudrage ?

En fait, il s’agit de savoir si la seconde est le premier étage d’une fusée à trois étages ou non. La réflexion sur le choix et le contenu des enseignements de détermination, mais aussi du tronc commun en dépend.

La réflexion sur l’identité des disciplines doit être poursuivie avec le secteur « contenus ».

Faudrait-il aller dans le sens de la mise en valeur de certains couplages (lesquels ?), tout en insistant sur le caractère réversible des choix ?

Pour permettre la réversibilité des choix, faut-il demander la mise en place de modules de rattrapage ou envisager d’autres solutions ?

Quelle place donner aux premières d’adaptation ?

Penser la seconde dans le système éducatif

La seconde peut difficilement être pensée en soi. Elle s’articule avec les séries en aval et le collège en amont. Que veut en faire le Ministère ? Que faut-il entendre par « rééquilibrage des séries » ? Quelles pratiques, quelle formation le MEN veut-il modifier ? L’absence de transparence du MEN gêne la réflexion. 

Repartir de nos choix, de nos mandats syndicaux. Le congrès de Clermont- Ferrand n’a pas permis de dégager tous les éléments permettant de définir la/les secondes que nous voulons.  Mais nous avons avancé. Quelques points visités ou rappelés :

· Notre réflexion sur le travail des élèves : nous avons avancé sur ce qui doit se faire dans la classe et ce qui peut être fait en dehors de la classe

· Notre revendication de  scolarité obligatoire portée à 18 ans, et de l’augmentation du nombre des bacheliers. Avec comme conséquence l’objectif d’élargir l’accès à la seconde générale et technologique. NB : pour nous tous les élèves ont vocation à entrer dans une des secondes.

· Notre volonté de voir affirmer trois voies d’égale dignité. Nous devons continuer à construire et imposer des parcours le permettant, avec toutes les passerelles que cela implique. (Il est rappelé qu’une des causes de l’affaiblissement des séries technologiques est la difficulté à y avoir accès). 

· Notre volonté de retravailler les contenus d’enseignement, par exemple en fonction des séries, il y a un enjeu derrière les contenus proposés (ex ECJS, TPE ..). Il faut pousser le débat sur les réponses disciplinaires au questionnaire porté par le secteur contenus, et les possibilités d’interdisciplinarité.

Autres pistes mentionnées à la fin du stage :

Prendre plus en compte le point de vue des élèves. Dans quelle mesure peut-on faire le bonheur des élèves malgré eux ? Les familles réclament la possibilité de faire un choix..

La seconde professionnelle répond à une nécessité sociale d’élévation du niveau des qualifications  mais aussi évite les sorties sans qualifications.  La question du développement des passerelles est essentielle. Il nous faut travailler plus avec les enseignants du lycée professionnel pour préciser notre approche.

L’idée est avancée (et discutée/contestée) d’un « cahier des charges »( ?) qui pourrait être rédigé sur ce que doit peut être la classe de seconde (on en peut y mettre toutes les disciplines, donc comment construire des contenus, des concepts ou des compétences qui soient transférables) ? Il nous faut mettre en place les moyens de travailler sur les cohérences dans ce qu’on enseigne .

Quels couplages nouveaux peut-on imaginer ? 

Les expérimentations existantes montrent que presque « tout » est possible : des modifications des horaires, des modifications des contenus des disciplines. Peu de bilans sont accessibles, (et ils sont faits par ceux qui ont monté les expérimentations ) les expérimentations apparaissent et disparaissent. Il y a une valorisation de la présentation, peu de choses suivies. Pour ce qui est de l’académie de Créteil, les lycées ambition réussite  nécessitent un énorme travail pour une pratique de  séquences dans l’interdisciplinarité, des financements importants (ex fondation sciences Po). Nous devons exiger plus de transparence et approfondir  notre information et notre réflexion dans ce domaine

Comment poser en seconde la question de la culture commune ? Derrière les différentes séries il y a des représentations des métiers, des parcours. Ex le rapport des garçons à la série L. Faut-il par exemple une option de détermination SES en L ? 

Conclusion (Roland Hubert)

Notre question est bien de savoir comment faire pour que tous les élèves arrivent dans une seconde…et qu’ils réussissent.
La troisième n’est plus une classe de fin de scolarité et nous portons la revendication de la scolarité jusqu’à 18 ans, ce qui est juste, nécessaire mais n’est pas simple. Notons qu’aujourd’hui le Ministre affiche une scolarité obligatoire des 4-16 ans puis s’intéresse aux 16-22 ans. Cette approche est très différente et beaucoup moins exigeante que la nôtre.

La diversification peut apparaître comme un facteur d’inégalités mais elle doit être portée au lycée pour permettre une élévation générale des qualifications : le bac est toujours un niveau de qualification reconnu mais les exigences de formation aujourd’hui  vont au delà en matière de prospective 

Aujourd’hui les expérimentations faites dans le cadre de la classe de seconde poussent plutôt à des déréglementations qui n’aident pas à construire son architecture.

La seconde n’est pas le premier étage de la fusée mais plutôt le sas pour entrer dans la fusée. Donc éviter le tuyautage des séries, qui ne serait plus dans notre logique. Pourquoi pas un sas où l’on donne des outils conceptuels et méthodologiques ?

Il nous faut encore un peu de courage et d’imagination.
Compte rendu secteur lycées : Alice Berguin, Noëlle Célérier

Coordination : Mireille Breton

Réalisation : Corinne Canivez
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